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Par  M.  HE  LL,  Député  du  Bas  - Rhin  ; 

SUR 

LA  PROPRIÉTÉ  DES  PRODUCTIONS 
SCIENTIFIQUES  OU  LITTÉRAIRES; 


Messieurs, 


M.  Valmont  de  Borna  ce , citoyen  fi  avantageufe-i 
ment  connu  par  Tes  travaux  fur  l’hiitoire  naturelle, 
<k  les  (leurs  Bruyfet  frères  , imprimeurs  à Lyon  , 
vous  ont  fait  hommage  d’un  exemplaire  du  diction- 
naire raifonne  univerfel  d’hiftoire  naturelle , en  huis 
volumes  in -quart®, 

A a 


M.  Valmont  de  Bomare  a employé  quâfante  ans 
à la  composition , &:  les  fleurs  Bruyfct,  près  de  5 00,000 
liv.  à fimprefiion  de  cet  ouvrage. 

Toute  îa  fortune  de  fauteur  8c  des  imprimeurs 
eft-  fondue  dans  cette  nouvelle  édition. 

Au  moment  de  recueillir  les  fruits  de  leurs  longs 
& difpendieux  travaux  , des  hommes  qui  iront  point 
femé  , qui  n’ont  eu  aucune  peine  , qui  n ont  fait 
aucune  avance,  vont  les- leur  enlever. 

Ils  vous  ont  prefenté  leur  plainte  ; vous  l’avez 
renvoyée  au  comité  d’agriculture  8c  de  commerce  3 
qui  a cru  devoir  confulccr  à celui  de  conftitution  ; 
il  y a envoyé  M.  Meynier  Salineîles , fon  Préfident , & 
moi  comme  CommifFaires.  La  matière  y aiant  été  exa- 
minée 8c  difcutée,  j’ai  été  chargé  de  vous  en  préfenter 
Je  rapport. 

Si  le  refped  pour  les  propriétés  eft  une  des  prin- 
cipales bafes  de  notre  feinte  conftitution  ; fi  les  pro- 
ductions du  génie  font,  de  tontes  les  propriétés , les 
plus  ficréees , îa  loi  doit  les  afiurer  8c  les  venger  de 
toutes  les  atteintes. 

Cette  loi  eft  di&ée  par  la  nature,  8c  elle  eft  préjugée 
par  la  déclaration  des  droits  (j)  5 mais  , comme  elle 
p’eit  pas  pofuivement  écrite  dans  votre  code  , il  fe 


-(1)  Cette  loi  ne  peut  pas  être  la  même  que  celle  f:ir  les 
pièces  de  théâtre  ; i'AlTemblée  a cru  pouvoir  limiter  h:  pro- 
priété de  celles-ci,  parce  qu'elle  a cru  que  le  double* produit 
de  la  preffe  & des  représentations  devoit  avoir  un  terme. 
.L'exemple  des  Anglçis  ne  peut  pas  contre  - balancer  l'éternelle 
fa&ise. 
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commet  beaucoup  de  brigandages  par  les  contrefac- 
teurs ; outre  qu’ils  allèrent  la  pureté  & le  fens  lit- 
téral d un  ouvrage  , ils  déshonorent  l’auteur  , comr 
promettent  l’imprimeur  titulaire  , de  dépouillent  Tua 
de  l’autre  de  leurs  propriétés.  Vous  ne  pouvez  donc 
trop  vous  hâter  de  la  prononcer. 

L’intérêt  public  la  foliieite  , la  juftice.la  doit  à la 
confervation  des  droits  des  auteurs  \ droits  que  la  na- 
tion reconnoilïànte  doit  confaçrer  d’autant  plus  fo~ 
lemnellement , que  c’eft  à leurs  écrits  que  nous  de- 
vons 1 opinion  qui  a brifë  tous  les  genres  de  def- 
potilme  en  France  ; que  c’ed  à leurs  écrits  que  nous 
devons  celle  qui  fait  trembler,  pour  eux-mêmes,  les 
autres  defpotes  de  1 Europe  , qui  lait  évanouir  cette 
la  me  ufe  de  terrible  vengeance,,  de  la  catue  des  rois, 
dont  nos  ennemis  enflent  leurs  menaces  à me  rare  que 
leur  efpoir  s’évanouit. 

L’intérêt  de  l’Etat  l’exige,  il  exige  même  les  plus 
grands  eocouragemens  ; car  la  prqgreilion  des  lumières, 
lès  productions  de  celles  de  i’induftrie  nous  affran- 
chi (Te  nt  de  l’impôt  que  nous  payons  au  génie  étranger  , 
&impofcnt,  fur  l’étranger,  un  tribut  qui  va  en  croif- 
fant,  en  raifon  de  l’accroiflement  de  notre  iupériorké» 
de  nos  découvertes  de  de  nos  nouveautés. 

La  juliice  le  commandé,  parce-que  la  première  de  tou- 
tes les  propriétés  eft  celle  de  la  pem'ce  ; elle  eff  indépen- 
dante, elle  eff  anterieure  à toutes  les  lois  3 de  même  que 
l’invention  eft  la  fource  des  arts  de  la  propriété  primitive 
de  leurs  productions.  Toutes  les  autres  propriétés  ne 
Ipra  que  de  convention  , que  des  couceffioos  de  la  fo* 
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ciétë  > celles  de  Tefprit  8c  du  génie  font  des  dons 
de  la  nature  j elle  doivent  être  au  - delfus  de  toute 
atteinte. 

Vos  comités  ont  envifagé  ces  dernières  fous  deux 
rapports  : fous  celui  de  la  partie  fpi  rituelle  , 8c  fous 
celui  de  la  partie  matérielle.  La  première  , femblable 
aux  rayons  du  foleil  5 répand  fa  lumière  fur  tout  le 
globe,  8c  cette  lumière  devient  la  propriété  de  tous, 
dès  que  l’ouvrage  paroît  ; il  n’en  refte  à l’auteur  que 
la  fatisfa&ion  ( à la  vérité  la  plus  précieufe  de  toutes 
les  jouiffances  de  l’ame  ) , celle  d’avoir  bien  mérité 
de  la  fociété  , que  rien  ne  peut  lui  ravir. 

La  partie  matérielle  au  contraire  eft  la  véritable 
propriété  qu’on  doit  conferver  à l’auteur  ; c’eft  le 
patrimoine  de  fa  femme  8c  de  fes  enfans;  c’eft  une 
propriété  d’autant  plus  facrée,  qu’elle  eft  le  prix  des 
produ&ions  du  génie  8c  du  courage,  qui  éclairent  > 
illuftrent  8c  enrichiffent  le  fiécle  8c  la  nation.  Elle 
eft  tellement  inhérente  à l’auteur , que  fans  lui  elle 
n’exifteroit  pas  ; elle  ne  peut  donc  , fans  injuftice  , 
ni  lui  être  enlevée  , ni  être  reftreinte  , 8c  d’autant 
moins , que  s’il  fe  fut  livré  à d’autres  travaux  , il 
eût  acquis  d’autres  propriétés  infiniment  moins  réelles 
aux  yeux  de  la  nature,  mais  qui  euffent  été  refpe&écs , 
même  par  le  defpotifme  qui  ne  réfpe&oit  guères  > 
mais  alors  il  ne  nous  eût  pas  enrichis  de  fes  lumières 
ou  de  fes  fentimens. 

La  liberté  de  la  prelfè,  la  fentinelle  de  notre  liber- 
té,  follicitc  elle-même  cette  loi.  En  effet.  Meilleurs, 
comment  la  liberté  de  la  preffe  pour roit- elle  exifter> 
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fi  des  manœuvres  iniques  peuvent  l’entraver  dans  fa 
fource  ? quel  effor  pourra  prendre  le  génie , s’il  ne 
peut  efpérer  de  retirer  le  fruit  de  fes  produdions  ; 
fi  îe  mépris  des  lois  peut  rendre  pour  lui  le  travail 
de  la  penfée  la  plus  ingrate  & la  plus  infrudueufe 
de  toutes  les  occupations  ; fi  l’imprimeur  ne  peut  fe 
charger  d’un  ouvrage  , qu’en  ajoutant  aux  niques 
particuliers  de  î’entreprife  tous  les  dangers  dont  le  me- 
nacent d’avides  déprédateurs? 

Sous  l’ancien  régime , les  propriétés  littéraires  ou  fi- 
brairiennes  qui  font  les  mêmes , étaient  auffi  garanties  ; 
mais  la  dénomination  dont  le  gouvernement  ufoit  pour 
indiquer  fade  par  lequel  il  accordoit  cette  garantie,  mé- 
rite qu’on  la  déknifle  : car  de  la  confufion  des  idées5  qui 
naît  d’un  abus  des  mots , il  réfuke  des  erreurs , que 
la  loi  doit  empêcher. 

L’ancien  régime  nommoit  Fade  par  lequel  le  gou- 
vernement entendoit  garantir  les  propriétés  littérai- 
res, un  privilège  en  librairie.  Un  privilège!  quel  énorme 
abus  de  mots  ! quel  abus  plus  énorme  encore  de 
pouvoir  ! 

La  propriété  & la  liberté  n’étoient  rieq  devant  la 
volonté  des  difpenfateurs  de  la  volonté  du  monarque. 

En  effet , Mefïïeurs , fans  privilège  , ma  propriété 
devenoit  la  propriété  de  tous  , êk , par  le  privilège  , 
la  propriété  de  tous  devenoit  la  propriété  d’un  feuL 

Je  m’explique  , les  propriétés  les  plus  facrées  de 
l’homme  , les  fruits  de  fon  génie  Scientifiques  ou 
littéraires,  fans  le  privilège j devenoient  la  proie  de  tous; 
& la  liberté  de  cultiver  8c  de  débiter  le  tabac,  la  pre~ 
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prictè  de  tous  devenoit  3 par  le  privilège  , la  propriété 
d’une  feule  compagnie,  Scc. 

Vous  avez  proferit  tous  les  privilèges  de  cette  der- 
nière efpèce  j parce  qu’ils  étoient  contraires  aux  droits 
facrés  de  la  nature  ; quant  aux  productions  du  génie  , 
vous  ayez  détruit  le  mot , vous  refpe&ez , vous  allez 
confacrer  la  chofe. 

Parce  que  fade  qui  empêchoit  que  l’on  ne  volât 
Tnon  ouvrage  , portoit  le  nom  de  privilège  du.  roi , 
s enfuivoit  - il  que  mon  ouvrage  , s’il  n’eût  pas  été 
privilégié , en  eût  été  moins  ma  propriété  ? Sc  parce 
que  1 ade  qui  m afturoit  cette  propriété  portoit  un 
nom  impropre  8c  abufif , parce  que  la  conftitution 
a détruit  rous  les  privilèges , s’enfuit  - il  que  ma  pro- 
priété doive  fouffrir  de  cette  deftru&ion  ? Non,  Mef- 
fienrs , les  propriétés  garanties  fous  le  nom  de  privilège 
& toutes  les  conventions  faites  en  conféquencc  par 
Ls  propriétaires,  leurs  héritiers  on  ayant-caufes,  doi- 
ctre  maintenues  8c  refpedées. 

11  refte  , Meilleurs,  à examiner  un  genre  de  pro- 
preté littéraire  , dont  les  bornes  ne  font  pas  pofées  > 
celle  des  journaliftes  , de£  écrivains  périodiques. 

Voici  les  qneftions  qui  fe  préfentent  : 

i°.  En  quel  fens- un  journal  eft- il  une  propriété? 

2°.  Julqu’oû  s’étend  cette  propriété  ? 

3°.  Comment  doit-elle  être  garantie? 

4°.  Quel  eft  le  point  ou  elle  cefle? 

Un  feul  exemple  hypothétique  l’expliquera  bien 
mieux  que  de  pins  longs  raifonnemens. 

Le  journal  ; nommé  Moniteur  j a du  fuecès.  Un 
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écrivain  nouveau  veut  en  faire  un  femblabîc , & nul 
ne  peut  l’en  empêcher  , pourvu  que  la  fimilitude 
ne  foit  pas  telle  , qu’on  puiffe  s’y  tromper. 

Ce  qui  appartient  au  premier  , 

C’eft  d’abord  fon  invention  ; toutes  les  feuilles 
qu’il  a données;  30.  fon  titre. 

Son  titre  fur-tout  j car  ceft  comme  fon  enfeigne  ; 
c’eft  par  le  titre  feul  qu’il  eft  connu  de  tous  fes 
fouferipteurs. 

Si  l’autre  écrivain  prétendoit  offrir  fon  journal  au 
public  fous  le  meme  nom  de  Moniteur  le  premier 
diroit  avec  juftiee  : « Ma  propriété  eft  îéfée  : cette 
» lefion  confiée  à induire  en  erreur  ceux  qui  m’ont 
>3  donne  leur  confiance  5 en  leur  offrant  un  autre 
33  ouvrage,  fous  un  titre  qui  m’appartient». 

Le  fécond  écrivain  ne  peut  donc  s’emparer  ni  du 
titre  ni  des  volumes  compolës  , ni  les  offrir  aux 
fouferipteurs , qu’en  vertu  dune  conceffion  du  pre- 
mier ; & cette  conceffion  feroit  alors  un  acte  dont 
les  lois  doivent  garantir  l’exécution  la  plus  entière. 

Si  tout  cela  ne  s’eft  pas  fait  , !c  fécond  écrivain  5 
pour  donner  un  journal  femblable , a dû  lui  donner 
un  autre  nom. 

Et  cefi:  là  , Meilleurs  5 où  finit  la  propriété  du 
premier  ; & le  fécond  , fous  un  nouveau  titre  , a 
pu  imprimer  fes  penffes , les  mêmes  faits  , fans  que 
1 autre  ait  le  droit  de  s’en  plaindre: 

D’après  ces  confidcrations  , vos  comités  ont  penfé 
que  les  produéHons  du  genie , & la  liberté  de  îa  prefie 
étant  les  bafés  les  plus  iolides  de  voire  cônilitution  , 
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k liberté  la  plus  abfoîue  de  Y me  , 3c  la  propriété  îa 
plus  étendue  des  autres , doivent  être  confacrées  par 
des  lois  conftitutionnelles  , 3c  que  ces  lois  doivent 
être  d’autant  plus  févères  contre  les  contre -fadeurs  , 
que  la  contre  - faction  efl  un  genre  de  vol  d’autant 
plus  dangereux , qu’il  y a plus  de  moyens  d’échapper 
à la  peine  ; 

Que  cette  peine  doit  être  plus  forte  que  celle  infligée 
par  votre  décret  du  13  janvier  1791  , aux  infrac- 
teurs de  la  loi  fur  la  propriété  des  pièces  de  théâtre, 
attendu  que  les  contraventions,  contre  ceiie-ci,  ne 
peuvent  être  que  publiques  5 

Et  ils  mont  chargé  de  vous  préfenter  le  projet  de 
décret  qui  fuit  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Afemblée  nationale,  aprés.avoir  entendu  le  rap-’ 
port  qui  lui  a été  fait  , par  fes  comités  de  conditu- 
tion  , d’agriculture  3c  de  commerce  , concernant  la 
propriété  que  tout  auteur  d’un  ouvrage,  fes  héritiers, 
ceffionnaires  ou  ayant-  caufe , ont  droit  de  réclamer 
contre  tous  les  contre-fadeurs  , décrète  : 

Article  premier. 

Que  toute  produdion  littéraire  ou  fcientifîque  , fois 
originale,  foit  traduite  d’un  ouvrage  étranger  3c  d’une 
langue  étrangère  ou  ancienne  dans  la  nôtre , de  même 
que  tout  ouvrage  de  notre  langue  compofé  ou  imprimé 
en  pays  étranger , 3c  traduit  en  France  dans  une  langue 


étrangère  ; tout  ouvrage  qui  raffcmbîe  , fous  une 
forme  nouvelle  , ou  dans  un  ordre  nouveau  3 ou 
qui  perfectionne  des  connoilfanees  déjà  acquifes,  eft 
la  propriété  de  fon  auteur  3 de  fes  héritiers  ou  ayant- 
caufe. 

La  loi  leur  en  garantit  la  pleine  &:  entière  jouit* 
fance  3 conformément  aux  difpofidons  fuivantes. 

I I. 

La  propriété  d’un  journal  > ou  d'un  ouvrage  pé- 
riodique , confiée  dans  le  titre  qui  le  défigne  , Sc : 
dans  ce  qui  en  eft  imprimé;  nul  ne  pourra  s’en  em- 
parer , fans  une  ceflion  préalable , des  conditions  de 
laquelle  la  loi  garantit  l’exécution  la  plus  entière. 

I I I. 

Toutes  propriétés  littéraires , garanties  par  un  aéte 
tutélaire  ( ci-devant  nommé  privilège  ) , & toutes  les 
conventions  par  lefqueîles  elles  ont  été  , ou  feront 
tranfmifes  à des  ceffionnaires , feront  maintenues  &£ 
refpedées  comme  celles  concernant  toute  autre  pro- 
priété. 

I V. 

Que  celui  qui  imprimera  5 ou  fera  imprimer  à 
fon  compte  , un  manufcrit  dont  il  fera  l’auteur , Sc 
voudra  jouir  de  la  protection  de  la  loi,  pour  la  pro- 
priété de  cet  ouvrage  , y appofera  fa  fignature  s 
&:  cet  auteur  3 fcn  ceffionnaire  ou  leurs  héritiers, 
feront  tenus  de  faire  infcrire  . avant  la  fin  de  I’im* 
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P rcfiion , comme  un  figne  public  de  leur  propriété  , 
leur  nom  , ie  titre  de  l’ouvrage  , ie  nombre  6c  le 
format  des  volumes,  6c  le  nom  de  leur  imprimeur, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  , dont  il  reffortira. 
Et  le  titre  connu , ainfi  que  le  profpedtis  de  tout 
ouvrage  périodique  , fera  de  même  inferit  6c  au 
même  titre  , au  greffe  du  tribunal  dénommé  ci-deffus. 


V. 

Qu’un  ouvrage  imprimé  ou  gravé  en  France  pour 
ïe  compte  de  Fauteur,  de  fon  ceïfionnaire  ou  de  leurs 
heritiers , foit  qu'ils  en  faffent  une  ou  plufieurs  édi- 
tions, ne  pourra  être  imprimé  ou  gravé  furtivement, 
ni  contrefait  en  tout  ou  en  partie  , ni  introduit  des 
pays  étrangers  , dans  tout  l'empire  françois  ; & l'im- 
primeur ne  pourra  pas  en  faire  d’autres  éditions,  fans 
le  confentement  par  écrit  de  Fauteur  , de  fon  ccf- 
Sonnaire,  héritiers  ou  ayant-caufe,  ni  en  imprimer 
ou  faire  tirer  un  plus  grand  nombre  d’exemplaires , 
que  Fauteur , fon  ceffionnaire  ou  héritier , ou  ayant- 
caufe,  ne  l’aura  demandé  par  écrit,  à peine  de  con- 
travention , 6c  de  la  punition  fuivante. 


Que  tout  contre  - hideur , ou  tout  autre  qui  fera 
dénoncé  ou  laifi  en  flagrant  délit,  (bit  en  imprimant, 
foit  en  mtroduifarit  .dans  le  royaume,  (oit  en  tenant 
en  magafin , ou  vendant  1 ouvrage  contrefait,  fera 
prrêté  , ponrfuivi  comme  voleur,  fuivant  les  formes 
convaincu  , fera  d’abord , pour  la 
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yindide  publique  , expofé  trois  heures , enchaîné  aux 
regards  du  peuple , avee  cet  écritau  , voleur  contre - 
fadeur  j &c  condamné  à rendre  à Fauteur , à Ton  ccf- 
fionnaire  ou  à Tes  héritiers,  fur  leur  fimple  déclara- 
tion , qu’ils  affirmeront  véritable , le  prix  entier  de 
l'édition  qu’il  aura  contrefaite  , au  paiement  duquel 
prix,  il  fera  contraint  par  toutes  voies  de  droit,  tous 
fes  biens  affedés  jufqu’à  concurrence  de  la  condam- 
nation ; ledition  tonte  entière  confifquée  èc  ré- 
mi fe  à îa  partie  léfée , pour  en  difpofer  , avec  amenda 
de  200  liv. , par  ouvrage  d’un  volume  i/z*8° , &:  au- 
deffious  , de  400  liv  , d’un  volume  i/z-40.  , & de 
600  liv.  d’un  volume  in-folio , & autant  de  fois  la 
même  fomme  qu’il  y aura  de  volumes  dans  un  ou- 
vrage, dont  moitié  appartiendra  au  dénonciateur,  ôgi 
l’autre  moitié  aux  pauvres  du  lieu  où  le  délit  aurai 
été  commis;  &:  le  nom  du  contre-fadeur,  fon  juge- 
ment , le  titre  de  l’ouvrage  contrefait , & la  date  du 
jugement  feront  affichés  ou  inferits  dans  le  lieu  des 
féances  du  tribunal  de  commerce , pour  y refter  cinq 
ans  expofés  aux  yeux  du  public  ôc  inférés  dans  les 
feuilles  publiques. 

V 1 l 

Que  tout  fauteur,  coopérateur  , diftributeur  defdits 
ouvrages  contrefaits  ou  introduits  dans  le  royaume, 
fera  refponfable  en  fon  nom , & fournis  aux  mêmes 
peines. 

Vil  L 

L’auteur  * le  ceffionnaire  du  droit  d’auteur  ou  leurs. 


heritiers  , dont  la  propriété  aura  été  léfée,  lorfquifs 
auront  connoiflànce  du  délit , sadreiTeront  au  juge- 
de-paix,  ou  au  commiflàire  de  police  du  lieu  du 
délit;  iis  lui  en  adnn'niftreront  la  preuve  & lui  four- 
niront les  pièces  de  comparaifon,  & le  juge-de-paix , 
ou  commuTaire  appelé  , fe  tranfportera  chez  l'accufé , 
y appofera  fon  fceau  fur  les  exemplaires  contrefaits,  * 
lur  les  formes  qui  auroient  fervi  à la  contrefaçon 
& lur  toute  autre  preuve  d®  convidion , pour , du 
tout , donner  connoiflànce  à I’accufateur  public. 

1 X. 

Aucun  droit  de  propriété  littéraire  ne  pourra  être 
exerce  , par  la  fuite  , pour  les  ouvrages  dont  les  au- 
teurs ; ceflîonnaires  , leurs  héritiers  ou  l’imprimeur 
aairont  tu  ou  déguifé  leur  nom  , ou  qui  feront  im- 
primés en  pays  étrangers;  il  en  fera  de  même  pour 
ceux  qui  exiftent , dont  les  auteurs,  ayant  - caufes 
ou  l’imprimeur  n auront  pas  pris,  trois  mois  après  la 
promulgation  de  cette  loi  , leur  infeription  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  , ou  qui  ne  pourraient  pas 
jtiftifier  de  leur  propriété  aduelle  par  titres  fuffifans. 

X. 

Dans  le  cas  où  la  dénonciation , pour  contre-fac- 
tion ou  intromiflîon  dans  le  royaume  , fe  trouverait 
dénuée  de  preuves  ; le  plaignant  fera  condamné  en- 
vers le  dénoncé,  à des  dommages  & intérêts  propor- 
* t*onacs'  au  préjudice  que  la  dénonciation  auroit  pu 
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lui  caufer  , &r  en  outre  à verfer  dans  îa  caiflfe  des 
pauvres  du  diftrid  une  amende  pécuniaire  , qui  ne 
pourra  être  moindre  que  celie  à laquelle  le  dénoncé 
eût  été  condamné  , s'il  eût  été  trouvé  coupable. 

X 1. 

Ce  décret  fera  imprimé  en  entier  à îa  fin  de  chaque 
ouvrage  , pour  tenir  lieu  du  ci-devant  privilège. 

Vos  comités  me  chargent  en  outre  de  vous  pro- 
pofer  deux  articles  additionnelles  qui  ont  pour  objet 
la  propriété  des  ouvrages  dramatiques. 

Le  cas  prévu  par  ces  articles  étant  une  efpèce  de 
ccntre-faââon  avec  laquelle  on  commence  à Paris  à 
vouloir  éluder  la  loi  fur  ce  genre  de  propriété. 

Le  projet  de  réda&ion  en  fera  connaître  l'équité. 

i°.  Nul  ne  pourra  faire  repréfenter,  fur  un  théâtre 
de  France  la  pièce  cfun  auteur  François  vivant , tra« 
duite  dans  une  langue  étrangère,  fans  la  permiffion 
formelle  fk  par  écrit  de  l’auteur  François  , de  fou 
ceflionnaire  ou  de  fon  héritier  , à peine  de  confif- 
cation  à leur  profit  de  toute  la  recette  , & de  cent 
livres  d’amende  au  profit  des  pauvres  de  la  paroiife 
pour  chaque  repréfentation. 

z°.  Les  ouvrages  dramatiques  mis  en  mufique  > 
étant  la  propriété  de  deux  auteurs  , nul  ne  pourra 
mettre  les  paroles  far  une  autre  mufique  , ni  la  mu- 
fique fur  d’autres  paroles,  ni  les  faire  repréfenter  fur 
aucun  théâtre  de  l’empire , fans  le  confentement  formel 
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& par  écrit  des  deux  auteurs  ou  de  leurs  héritiers , 
®u  ayan  t-caufe , qu  apres  I’expiratioo  des  cinq  ans  du 
décret  du  1 3 janvier  1791,  à compter  du  jour  de 
la  mort  du  dernier  vivant , fous  peine  de  confifca- 
tion  à leur  profit  de  1 ouvrage;  & s’il  a été  repréfènté, 
de  toute  la  recette  , &:  de  cent  livres  d amende  pour 
chaque  repreientation  au  profit  des  pauvres  de  la  pa- 
joilïe  fur  laquelle  la  contravention  aura  eu  fieu. 


